
 

 

Abattage d’arbres  
 
 
Les renseignements de cette section sont destinés aux résidents de la ville de Carignan et 
résument le règlement municipal. Pour plus d’information, téléphonez à l’hôtel de ville au 
numéro 450 658-1066. 
 
  

Règlement de zonage no 483 régissant les normes relatives à l’abattage 
d’arbres 

 
Abattage d’arbres 
Ces dispositions s’appliquent sur l’ensemble du territoire, sauf dans les zones du groupe 
Agriculture (A) lorsque les travaux sont à des fins agricoles, et dans les zones du groupe 
milieux naturels (MN) où des dispositions spécifiques s’appliquent. L’abattage d’un 
arbre est interdit, sauf dans les cas suivants :  
1° L’arbre est mort ou atteint d’une maladie incurable;  
2° L’arbre nuit à la croissance des arbres voisins;  
3° L’arbre cause des dommages à la propriété publique ou privée;  
4° L’abattage de l’arbre est nécessaire à l’exécution de travaux publics ou pour la 
réalisation d’un projet de construction autorisé par la Ville;  
5° L’abattage de l’arbre est nécessaire, lorsque les racines, le tronc ou les branches 
d’arbre endommagent ou risquent d’endommager les égouts ou autre tuyauterie, les 
lignes de transmission, les trottoirs ou la rue, nuisent à la circulation des piétons ou des 
véhicules ou sont source de danger pour la sécurité des personnes ou des biens. 
 

*Aucun abattage d’arbre sans permis. 
 
Le remplacement des arbres  

Tout arbre mort ou dont des signes de dépérissement sont observés sur 50 % ou plus de 
sa ramure, doit être remplacé par un autre. 
 
 
Protection des arbres dans le cadre de travaux de construction  
Des mesures de protection doivent être prises en vue d’assurer la protection d’un arbre 
lors de travaux à proximité d’un arbre, tels l’érection d’une clôture de protection, 
l’interdiction de circuler avec la machinerie lourde et d’entreposage de matériaux à une 
distance minimale de 3 mètres autour de l’arbre à protéger. 
 

 

* Veuillez noter que les informations contenues sur cette page sont transmises à titre indicatif 

et n’ont aucunement force de loi. 


